
 
 

 

 
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

 
1600, av. e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

 
Montréal, le 8 juillet 2025 
 
 
 
 

 

 
 

 
 
Objet :  
 N/D : 2573396SST 
 
 
La présente fait suite à votre demande du 30 mai dernier, 
échange courriel le 4 juin dernier, dans lesquelles vous souhaitiez obtenir les informations 
suivantes : 
 

- Les rapports (inspection, accident ou autre), mémos, documents, avis qui mentionnent 
-9499 Québec inc. qui fait affaire sous le nom S.O.S. Hub Canada et son 

dirigeant principal Patrick Millien Cadet depuis 2021; 
- Les réclamations, plaintes ou enquêtes qui concernent la même entreprise depuis 2021; 
- Les d -

de placement depuis 2023.  
 
Vous trouverez ci-
santé et de la sécurité du travail (ci-après « la Commission »). 
 
Toutefois, certains documents ne peuvent vous être communiqué, car ils contiennent 

des articles 14, 53 et 54 de la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après, la «  »). De 
plus, veuillez prendre note que certaines informations ne peuvent vous être communiquées et 

, car elles constituent des renseignements personnels à caractère 
. 

 
Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. 

S-
obtient, ainsi certains documents et certaines informations ne peuvent pas vous être 
communiqués. 
 

personnelles inscrites sur un document ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature. 
 

   



 
 
 

 
   

 

mesures de sécurité propres à assurer la protection des renseignements personnels. Dans cette 
t attribué par la Commission 

. 
 
Par ailleurs, certains passages et documents sont protégés par le secret professionnel en vertu 

Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c. C-12. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez 

 
 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
Le substitut de la  
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Patrice Duguay-Perreault, avocat 
patrice.duguay-perreault@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone :  
Télécopieur : 514 906-3110 
 
PDP/nb 
 
p.j. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux 
documents d’un organisme public. 
 
Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un 
document, ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature. 
 
1982, c. 30, a. 9. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 mars 2025 

 

L.R.Q., chapitre C-12 

 

CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA 
PERSONNE 

 
 

PARTIE I  
LES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 
 
CHAPITRE I  
LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX 
 
 

9. Chacun a droit au respect du secret professionnel. 
 
Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout 
prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, 
divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés 
en raison de leur état ou profession, à moins qu’ils n’y soient 
autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une 
disposition expresse de la loi. 
 
Le tribunal doit, d’office, assurer le respect du secret 
professionnel. 
 
1975, c. 6, a. 9. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
14.  Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut 
refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment 
la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
 
 
 
1982, c. 30, a. 14. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION II 
COLLECTE, UTILISATION, COMMUNICATION ET 
CONSERVATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
63.1. Un organisme public doit prendre les mesures de sécurité 
propres à assurer la protection des renseignements personnels 
collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruits et qui sont 
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la 
finalité de leur utilisation, de leur quantité, de leur répartition et de 
leur support. 
 
2006, c. 22, a. 34. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 mars 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 

 

LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 

 

 

CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 

174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 

 
1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 
128; 1998, c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 
25, a. 76. 





 

 

 
 
 Dossier : 690000115 

       Subpoena 
 

 
Mme  

9144-9785 QUÉBEC INC. 
300, rue Jean-Talon Est  

Montréal  
QC H2R 1T1 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ, par la présente, sous les peines prévues par la loi, de 
comparaître devant l’enquêteur soussigné le 21 mai 2024, à 10h30, à l’endroit 
suivant 
 

CNESST 
1199, Rue de Bleury, 2e étage 

Montréal (Québec)  
H3B 3J1 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 
 
 
Pour rendre témoignage sur tout ce que vous savez relativement à l’enquête conduite 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
concernant : 
 

 
9144-9785 QUÉBEC INC. (NEQ 1162392436)  

(Boucherie Al-Khair Jean-Talon) 
 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ d’apporter avec vous les documents ci-joints pour la période 
de janvier 2022 à aujourd’hui : 

 
- Toutes les factures reçues de l'entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatives au placement de personnel et au recrutement de travailleurs 
étrangers temporaires émises à 9144-9785 QUÉBEC INC. ; 
 
- Liste des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) ; 
 
- Contrats signés avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub Canada) pour 
du placement de personnel et du recrutement de travailleurs ; 

 
- Feuilles de temps des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) ; 

 
- Démarches administratives faites avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) pour le recrutement de travailleurs étrangers temporaires ; 

 
- Tout échange courriel fait avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatif au placement et le recrutement. 

 
 
 

VEUILLEZ NOTER QUE VOUS N’AVEZ PAS À VOUS PRÉSENTER SI VOUS 
TRANSMETTEZ À LA PERSONNE DÉSIGNÉE LES INFORMATIONS REQUISES 
AVANT CE DÉLAI. 

   

   



 

 

 
 
 

Signé à Montréal, le 9 mai 2024  
 

          
 
 

 
Enquêteur 
Direction de la prévention, des enquêtes et des permis 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 

Loi sur les commissions d’enquête 
 

 
Article 9. Les commissaires, ou l’un d’eux, peuvent, par une assignation sous leur 
signature, requérir la comparution devant eux, aux lieu et place y spécifiés, de 
toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, et 
contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et 
écrits qu’ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. 
Ces personnes doivent comparaître et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées par les commissaires sur les matières qui font le sujet de l’enquête, et 
produire devant les commissaires les livres, papiers, chèques, billets, documents 
et écrits qui leur sont demandés et qu’ils ont en leur possession ou sous leur 
contrôle, suivant la teneur des assignations. 
Les commissaires ou l’un d’eux peuvent exiger et recevoir le serment ou 
affirmation ordinaire de toute personne qui rend ainsi témoignage. 
S. R. 1964, c. 11, a. 9. 
 
Article 10. Toute personne, à qui une citation à comparaître a été signifiée en 
personne ou en en laissant copie à sa résidence ordinaire, qui fait défaut de 
comparaître devant les commissaires, aux temps et lieu y mentionnés, peut être 
traitée par les commissaires de la même manière que si elle était en défaut d’obéir 
à une citation à comparaître ou à une assignation légalement émise par une cour 
de justice. 
S. R. 1964, c. 11, a. 10; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Article 11. Quiconque refuse de prêter serment lorsqu’il en est dûment requis, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de répondre suffisamment à toutes les 
questions qui peuvent légalement lui être faites, ou de témoigner en vertu de la 
présente loi, commet un outrage au tribunal et est puni en conséquence. 
Toutefois, nulle réponse donnée par une personne ainsi entendue comme témoin 
ne peut être invoquée contre elle dans une poursuite en vertu d’une loi, sauf le cas 
de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires. 
S. R. 1964, c. 11, a. 11; 1965 (1re sess.), c. 80, a. 1; 1986, c. 95, a. 100; 1999, c. 40, a. 66. 
 
Article 12. Si quelqu’un refuse de produire, devant les commissaires, les papiers, 
livres, documents ou écrits qui sont en sa possession ou sous son contrôle, et dont 
les commissaires jugent la production nécessaire, ou si quelqu’un est coupable 
d’outrage à l’égard des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires 
peuvent procéder sur cet outrage de la même manière que toute cour ou tout juge 
en semblables circonstances. 
S. R. 1964, c. 11, a. 12. 
 
Article 13. Les commissaires ont droit d’allouer à tout témoin cité à comparaître 
devant eux, et résidant à une distance de plus de 16 km de l’endroit où se fait 
l’enquête, ses frais réels de voyage et sa pension durant le temps qu’il est retenu 
par l’enquête 
 
 
 

   

   

   



 

 

Loi sur la santé et la sécurité du travail 
 
Articles 160, 172 et 173 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) 
 
Pouvoirs des commissaires  
À ces fins, Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail ou une personne qu'elle désigne généralement ou spécialement à cette 
fin, est investie, aux fins d'une enquête visée dans les articles 104 et 105 des 
pouvoirs et de l'immunité accordés aux commissaires nommés en vertu de la Loi 
sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf celui d'imposer 
l'emprisonnement. 
 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
 

Pour tout renseignement relatif à cette assignation, veuillez communiquer avec le 
représentant dont le nom apparaît ci-dessus aux numéros de téléphone suivants : 
514 873-4947,     





 

 

 
 
 Dossier : 690000115 

       Subpoena 
 

 
Mme  

9200-9018 QUÉBEC INC. 
1350, boul. Édouard  

St-Hubert  
QC J4T 3T2 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ, par la présente, sous les peines prévues par la loi, de 
comparaître devant l’enquêteur soussigné le 21 mai 2024, à 10h30, à l’endroit 
suivant 
 

CNESST 
1199, Rue de Bleury, 2e étage 

Montréal (Québec)  
H3B 3J1 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 
 
 
Pour rendre témoignage sur tout ce que vous savez relativement à l’enquête conduite 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
concernant : 
 

 
9200-9018 QUÉBEC INC. (NEQ 1165384067)  

(TIM HORTONS) 
 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ d’apporter avec vous les documents ci-joints pour la période 
de janvier 2023 à aujourd’hui : 

 
- Toutes les factures reçues de l'entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatives au placement de personnel et au recrutement de travailleurs 
étrangers temporaires émises à 9200-9018 QUÉBEC INC. ; 
 
- Liste des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) ; 
 
- Contrats signés avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub Canada) pour 
du placement de personnel et du recrutement de travailleurs ; 

 
- Feuilles de temps des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) ; 

 
- Démarches administratives faites avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) pour le recrutement de travailleurs étrangers temporaires ; 

 
- Tout échange courriel fait avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatif au placement et le recrutement. 

 
 
 

VEUILLEZ NOTER QUE VOUS N’AVEZ PAS À VOUS PRÉSENTER SI VOUS 
TRANSMETTEZ À LA PERSONNE DÉSIGNÉE LES INFORMATIONS REQUISES 
AVANT CE DÉLAI. 

   

   



 

 

 
 
 

Signé à Montréal, le 9 mai 2024  
 

          
 
 

 
Enquêteur 
Direction de la prévention, des enquêtes et des permis 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 

Loi sur les commissions d’enquête 
 

 
Article 9. Les commissaires, ou l’un d’eux, peuvent, par une assignation sous leur 
signature, requérir la comparution devant eux, aux lieu et place y spécifiés, de 
toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, et 
contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et 
écrits qu’ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. 
Ces personnes doivent comparaître et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées par les commissaires sur les matières qui font le sujet de l’enquête, et 
produire devant les commissaires les livres, papiers, chèques, billets, documents 
et écrits qui leur sont demandés et qu’ils ont en leur possession ou sous leur 
contrôle, suivant la teneur des assignations. 
Les commissaires ou l’un d’eux peuvent exiger et recevoir le serment ou 
affirmation ordinaire de toute personne qui rend ainsi témoignage. 
S. R. 1964, c. 11, a. 9. 
 
Article 10. Toute personne, à qui une citation à comparaître a été signifiée en 
personne ou en en laissant copie à sa résidence ordinaire, qui fait défaut de 
comparaître devant les commissaires, aux temps et lieu y mentionnés, peut être 
traitée par les commissaires de la même manière que si elle était en défaut d’obéir 
à une citation à comparaître ou à une assignation légalement émise par une cour 
de justice. 
S. R. 1964, c. 11, a. 10; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Article 11. Quiconque refuse de prêter serment lorsqu’il en est dûment requis, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de répondre suffisamment à toutes les 
questions qui peuvent légalement lui être faites, ou de témoigner en vertu de la 
présente loi, commet un outrage au tribunal et est puni en conséquence. 
Toutefois, nulle réponse donnée par une personne ainsi entendue comme témoin 
ne peut être invoquée contre elle dans une poursuite en vertu d’une loi, sauf le cas 
de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires. 
S. R. 1964, c. 11, a. 11; 1965 (1re sess.), c. 80, a. 1; 1986, c. 95, a. 100; 1999, c. 40, a. 66. 
 
Article 12. Si quelqu’un refuse de produire, devant les commissaires, les papiers, 
livres, documents ou écrits qui sont en sa possession ou sous son contrôle, et dont 
les commissaires jugent la production nécessaire, ou si quelqu’un est coupable 
d’outrage à l’égard des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires 
peuvent procéder sur cet outrage de la même manière que toute cour ou tout juge 
en semblables circonstances. 
S. R. 1964, c. 11, a. 12. 
 
Article 13. Les commissaires ont droit d’allouer à tout témoin cité à comparaître 
devant eux, et résidant à une distance de plus de 16 km de l’endroit où se fait 
l’enquête, ses frais réels de voyage et sa pension durant le temps qu’il est retenu 
par l’enquête 
 
 
 

   

   

   



 

 

Loi sur la santé et la sécurité du travail 
 
Articles 160, 172 et 173 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) 
 
Pouvoirs des commissaires  
À ces fins, Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail ou une personne qu'elle désigne généralement ou spécialement à cette 
fin, est investie, aux fins d'une enquête visée dans les articles 104 et 105 des 
pouvoirs et de l'immunité accordés aux commissaires nommés en vertu de la Loi 
sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf celui d'imposer 
l'emprisonnement. 
 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
 

Pour tout renseignement relatif à cette assignation, veuillez communiquer avec le 
représentant dont le nom apparaît ci-dessus aux numéros de téléphone suivants : 
514 873-4947,     





 

 

 
 
 Dossier : 690000115 

       Subpoena 
 

 
Mme  

9319-5881 Québec inc. 
8200, avenue Albert-Louis-Van Houtte  

Montréal  
QC H1Z 4J8 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ, par la présente, sous les peines prévues par la loi, de 
comparaître devant l’enquêteur soussigné le 21 mai 2024, à 10h30, à l’endroit 
suivant 
 

CNESST 
1199, Rue de Bleury, 2e étage 

Montréal (Québec)  
H3B 3J1 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 
 
 
Pour rendre témoignage sur tout ce que vous savez relativement à l’enquête conduite 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
concernant : 
 

 
9319-5881 Québec inc. (NEQ 1170812755)  

(Boucherie Al-Khair Saint-Léonard) 
 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ d’apporter avec vous les documents ci-joints pour la période 
de janvier 2022 à aujourd’hui : 

 
- Toutes les factures reçues de l'entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatives au placement de personnel et au recrutement de travailleurs 
étrangers temporaires émises à 9319-5881 Québec inc. ; 
 
- Liste des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) ; 
 
- Contrats signés avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub Canada) pour 
du placement de personnel et du recrutement de travailleurs ; 

 
- Feuilles de temps des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) ; 

 
- Démarches administratives faites avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) pour le recrutement de travailleurs étrangers temporaires ; 

 
- Tout échange courriel fait avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatif au placement et le recrutement. 

 
 
 

VEUILLEZ NOTER QUE VOUS N’AVEZ PAS À VOUS PRÉSENTER SI VOUS 
TRANSMETTEZ À LA PERSONNE DÉSIGNÉE LES INFORMATIONS REQUISES 
AVANT CE DÉLAI. 

   

   



 

 

 
 
 

Signé à Montréal, le 9 mai 2024  
 

          
 
 

 
Enquêteur 
Direction de la prévention, des enquêtes et des permis 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 

Loi sur les commissions d’enquête 
 

 
Article 9. Les commissaires, ou l’un d’eux, peuvent, par une assignation sous leur 
signature, requérir la comparution devant eux, aux lieu et place y spécifiés, de 
toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, et 
contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et 
écrits qu’ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. 
Ces personnes doivent comparaître et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées par les commissaires sur les matières qui font le sujet de l’enquête, et 
produire devant les commissaires les livres, papiers, chèques, billets, documents 
et écrits qui leur sont demandés et qu’ils ont en leur possession ou sous leur 
contrôle, suivant la teneur des assignations. 
Les commissaires ou l’un d’eux peuvent exiger et recevoir le serment ou 
affirmation ordinaire de toute personne qui rend ainsi témoignage. 
S. R. 1964, c. 11, a. 9. 
 
Article 10. Toute personne, à qui une citation à comparaître a été signifiée en 
personne ou en en laissant copie à sa résidence ordinaire, qui fait défaut de 
comparaître devant les commissaires, aux temps et lieu y mentionnés, peut être 
traitée par les commissaires de la même manière que si elle était en défaut d’obéir 
à une citation à comparaître ou à une assignation légalement émise par une cour 
de justice. 
S. R. 1964, c. 11, a. 10; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Article 11. Quiconque refuse de prêter serment lorsqu’il en est dûment requis, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de répondre suffisamment à toutes les 
questions qui peuvent légalement lui être faites, ou de témoigner en vertu de la 
présente loi, commet un outrage au tribunal et est puni en conséquence. 
Toutefois, nulle réponse donnée par une personne ainsi entendue comme témoin 
ne peut être invoquée contre elle dans une poursuite en vertu d’une loi, sauf le cas 
de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires. 
S. R. 1964, c. 11, a. 11; 1965 (1re sess.), c. 80, a. 1; 1986, c. 95, a. 100; 1999, c. 40, a. 66. 
 
Article 12. Si quelqu’un refuse de produire, devant les commissaires, les papiers, 
livres, documents ou écrits qui sont en sa possession ou sous son contrôle, et dont 
les commissaires jugent la production nécessaire, ou si quelqu’un est coupable 
d’outrage à l’égard des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires 
peuvent procéder sur cet outrage de la même manière que toute cour ou tout juge 
en semblables circonstances. 
S. R. 1964, c. 11, a. 12. 
 
Article 13. Les commissaires ont droit d’allouer à tout témoin cité à comparaître 
devant eux, et résidant à une distance de plus de 16 km de l’endroit où se fait 
l’enquête, ses frais réels de voyage et sa pension durant le temps qu’il est retenu 
par l’enquête 
 
 
 

   

   

   



 

 

Loi sur la santé et la sécurité du travail 
 
Articles 160, 172 et 173 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) 
 
Pouvoirs des commissaires  
À ces fins, Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail ou une personne qu'elle désigne généralement ou spécialement à cette 
fin, est investie, aux fins d'une enquête visée dans les articles 104 et 105 des 
pouvoirs et de l'immunité accordés aux commissaires nommés en vertu de la Loi 
sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf celui d'imposer 
l'emprisonnement. 
 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
 

Pour tout renseignement relatif à cette assignation, veuillez communiquer avec le 
représentant dont le nom apparaît ci-dessus aux numéros de téléphone suivants : 
514 873-4947,     





 

 

 
 
 Dossier : 690000115 

       Subpoena 
 

 
Mme  

9431-9506 Québec inc. 
2940, rue du Marché  
Dollard-des-Ormeaux  

QC H9B 2Y3 
 
IL VOUS EST ORDONNÉ, par la présente, sous les peines prévues par la loi, de 
comparaître devant l’enquêteur soussigné le 21 mai 2024, à 10h30, à l’endroit 
suivant 
 

CNESST 
1199, Rue de Bleury, 2e étage 

Montréal (Québec)  
H3B 3J1 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 
 
 
Pour rendre témoignage sur tout ce que vous savez relativement à l’enquête conduite 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
concernant : 
 

 
9431-9506 Québec inc. (NEQ 1176086453)  

(Boucherie Al-Khair Dollard-des-Ormeaux) 
 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ d’apporter avec vous les documents ci-joints pour la période 
de janvier 2022 à aujourd’hui : 

 
- Toutes les factures reçues de l'entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatives au placement de personnel et au recrutement de travailleurs 
étrangers temporaires émises à 9431-9506 Québec inc. ; 
 
- Liste des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) ; 
 
- Contrats signés avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub Canada) pour 
du placement de personnel et du recrutement de travailleurs ; 

 
- Feuilles de temps des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) ; 

 
- Démarches administratives faites avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) pour le recrutement de travailleurs étrangers temporaires ; 

 
- Tout échange courriel fait avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatif au placement et le recrutement. 

 
 
 

VEUILLEZ NOTER QUE VOUS N’AVEZ PAS À VOUS PRÉSENTER SI VOUS 
TRANSMETTEZ À LA PERSONNE DÉSIGNÉE LES INFORMATIONS REQUISES 
AVANT CE DÉLAI. 

   

   



 

 

 
 
 

Signé à Montréal, le 9 mai 2024  
 

          
 
 

 
Enquêteur 
Direction de la prévention, des enquêtes et des permis 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 

Loi sur les commissions d’enquête 
 

 
Article 9. Les commissaires, ou l’un d’eux, peuvent, par une assignation sous leur 
signature, requérir la comparution devant eux, aux lieu et place y spécifiés, de 
toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, et 
contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et 
écrits qu’ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. 
Ces personnes doivent comparaître et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées par les commissaires sur les matières qui font le sujet de l’enquête, et 
produire devant les commissaires les livres, papiers, chèques, billets, documents 
et écrits qui leur sont demandés et qu’ils ont en leur possession ou sous leur 
contrôle, suivant la teneur des assignations. 
Les commissaires ou l’un d’eux peuvent exiger et recevoir le serment ou 
affirmation ordinaire de toute personne qui rend ainsi témoignage. 
S. R. 1964, c. 11, a. 9. 
 
Article 10. Toute personne, à qui une citation à comparaître a été signifiée en 
personne ou en en laissant copie à sa résidence ordinaire, qui fait défaut de 
comparaître devant les commissaires, aux temps et lieu y mentionnés, peut être 
traitée par les commissaires de la même manière que si elle était en défaut d’obéir 
à une citation à comparaître ou à une assignation légalement émise par une cour 
de justice. 
S. R. 1964, c. 11, a. 10; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Article 11. Quiconque refuse de prêter serment lorsqu’il en est dûment requis, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de répondre suffisamment à toutes les 
questions qui peuvent légalement lui être faites, ou de témoigner en vertu de la 
présente loi, commet un outrage au tribunal et est puni en conséquence. 
Toutefois, nulle réponse donnée par une personne ainsi entendue comme témoin 
ne peut être invoquée contre elle dans une poursuite en vertu d’une loi, sauf le cas 
de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires. 
S. R. 1964, c. 11, a. 11; 1965 (1re sess.), c. 80, a. 1; 1986, c. 95, a. 100; 1999, c. 40, a. 66. 
 
Article 12. Si quelqu’un refuse de produire, devant les commissaires, les papiers, 
livres, documents ou écrits qui sont en sa possession ou sous son contrôle, et dont 
les commissaires jugent la production nécessaire, ou si quelqu’un est coupable 
d’outrage à l’égard des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires 
peuvent procéder sur cet outrage de la même manière que toute cour ou tout juge 
en semblables circonstances. 
S. R. 1964, c. 11, a. 12. 
 
Article 13. Les commissaires ont droit d’allouer à tout témoin cité à comparaître 
devant eux, et résidant à une distance de plus de 16 km de l’endroit où se fait 
l’enquête, ses frais réels de voyage et sa pension durant le temps qu’il est retenu 
par l’enquête 
 
 
 

   

   

   



 

 

Loi sur la santé et la sécurité du travail 
 
Articles 160, 172 et 173 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) 
 
Pouvoirs des commissaires  
À ces fins, Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail ou une personne qu'elle désigne généralement ou spécialement à cette 
fin, est investie, aux fins d'une enquête visée dans les articles 104 et 105 des 
pouvoirs et de l'immunité accordés aux commissaires nommés en vertu de la Loi 
sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf celui d'imposer 
l'emprisonnement. 
 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
 

Pour tout renseignement relatif à cette assignation, veuillez communiquer avec le 
représentant dont le nom apparaît ci-dessus aux numéros de téléphone suivants : 
514 873-4947,     





 

 

 
 
 Dossier : 690000115 

       Subpoena 
 

 
Mme  

Boucherie Al Khair II inc. 
106-1550, boul. Daniel-Johnson  

Laval  
QC H7V 3V7 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ, par la présente, sous les peines prévues par la loi, de 
comparaître devant l’enquêteur soussigné le 21 mai 2024, à 10h30, à l’endroit 
suivant 
 

CNESST 
1199, Rue de Bleury, 2e étage 

Montréal (Québec)  
H3B 3J1 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 
 
 
Pour rendre témoignage sur tout ce que vous savez relativement à l’enquête conduite 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
concernant : 
 

 
Boucherie Al Khair II inc. (NEQ 1168297449)  

(Boucherie Al-Khair Laval) 
 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ d’apporter avec vous les documents ci-joints pour la période 
de janvier 2022 à aujourd’hui : 

 
- Toutes les factures reçues de l'entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatives au placement de personnel et au recrutement de travailleurs 
étrangers temporaires émises à Boucherie Al Khair II inc. ; 
 
- Liste des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) ; 
 
- Contrats signés avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub Canada) pour 
du placement de personnel et du recrutement de travailleurs ; 

 
- Feuilles de temps des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) ; 

 
- Démarches administratives faites avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) pour le recrutement de travailleurs étrangers temporaires ; 

 
- Tout échange courriel fait avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatif au placement et le recrutement. 

 
 
 

VEUILLEZ NOTER QUE VOUS N’AVEZ PAS À VOUS PRÉSENTER SI VOUS 
TRANSMETTEZ À LA PERSONNE DÉSIGNÉE LES INFORMATIONS REQUISES 
AVANT CE DÉLAI. 

   

   



 

 

 
 
 

Signé à Montréal, le 9 mai 2024  
 

          
 
 

 
Enquêteur 
Direction de la prévention, des enquêtes et des permis 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 

Loi sur les commissions d’enquête 
 

 
Article 9. Les commissaires, ou l’un d’eux, peuvent, par une assignation sous leur 
signature, requérir la comparution devant eux, aux lieu et place y spécifiés, de 
toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, et 
contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et 
écrits qu’ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. 
Ces personnes doivent comparaître et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées par les commissaires sur les matières qui font le sujet de l’enquête, et 
produire devant les commissaires les livres, papiers, chèques, billets, documents 
et écrits qui leur sont demandés et qu’ils ont en leur possession ou sous leur 
contrôle, suivant la teneur des assignations. 
Les commissaires ou l’un d’eux peuvent exiger et recevoir le serment ou 
affirmation ordinaire de toute personne qui rend ainsi témoignage. 
S. R. 1964, c. 11, a. 9. 
 
Article 10. Toute personne, à qui une citation à comparaître a été signifiée en 
personne ou en en laissant copie à sa résidence ordinaire, qui fait défaut de 
comparaître devant les commissaires, aux temps et lieu y mentionnés, peut être 
traitée par les commissaires de la même manière que si elle était en défaut d’obéir 
à une citation à comparaître ou à une assignation légalement émise par une cour 
de justice. 
S. R. 1964, c. 11, a. 10; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Article 11. Quiconque refuse de prêter serment lorsqu’il en est dûment requis, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de répondre suffisamment à toutes les 
questions qui peuvent légalement lui être faites, ou de témoigner en vertu de la 
présente loi, commet un outrage au tribunal et est puni en conséquence. 
Toutefois, nulle réponse donnée par une personne ainsi entendue comme témoin 
ne peut être invoquée contre elle dans une poursuite en vertu d’une loi, sauf le cas 
de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires. 
S. R. 1964, c. 11, a. 11; 1965 (1re sess.), c. 80, a. 1; 1986, c. 95, a. 100; 1999, c. 40, a. 66. 
 
Article 12. Si quelqu’un refuse de produire, devant les commissaires, les papiers, 
livres, documents ou écrits qui sont en sa possession ou sous son contrôle, et dont 
les commissaires jugent la production nécessaire, ou si quelqu’un est coupable 
d’outrage à l’égard des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires 
peuvent procéder sur cet outrage de la même manière que toute cour ou tout juge 
en semblables circonstances. 
S. R. 1964, c. 11, a. 12. 
 
Article 13. Les commissaires ont droit d’allouer à tout témoin cité à comparaître 
devant eux, et résidant à une distance de plus de 16 km de l’endroit où se fait 
l’enquête, ses frais réels de voyage et sa pension durant le temps qu’il est retenu 
par l’enquête 
 
 
 

   

   

   



 

 

Loi sur la santé et la sécurité du travail 
 
Articles 160, 172 et 173 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) 
 
Pouvoirs des commissaires  
À ces fins, Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail ou une personne qu'elle désigne généralement ou spécialement à cette 
fin, est investie, aux fins d'une enquête visée dans les articles 104 et 105 des 
pouvoirs et de l'immunité accordés aux commissaires nommés en vertu de la Loi 
sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf celui d'imposer 
l'emprisonnement. 
 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
 

Pour tout renseignement relatif à cette assignation, veuillez communiquer avec le 
représentant dont le nom apparaît ci-dessus aux numéros de téléphone suivants : 
514 873-4947,     



 

 

 
 
 Dossier : 690000115 

       Subpoena 
 

 
Mme  

Boucherie Al Khair inc. 
432, avenue Lafleur 

Montréal  
QC H8R 3H6 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ, par la présente, sous les peines prévues par la loi, de 
comparaître devant l’enquêteur soussigné le 21 mai 2024, à 10h30, à l’endroit 
suivant 
 

CNESST 
1199, Rue de Bleury, 2e étage 

Montréal (Québec)  
H3B 3J1 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 
 
 
Pour rendre témoignage sur tout ce que vous savez relativement à l’enquête conduite 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
concernant : 
 

 
Boucherie Al Khair inc. (NEQ 1167950154)  

(Boucherie Al-Khair Lasalle) 
 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ d’apporter avec vous les documents ci-joints pour la période 
de janvier 2022 à aujourd’hui : 

 
- Toutes les factures reçues de l'entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatives au placement de personnel et au recrutement de travailleurs 
étrangers temporaires émises à Boucherie Al Khair inc. ; 
 
- Liste des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) ; 
 
- Contrats signés avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub Canada) pour 
du placement de personnel et du recrutement de travailleurs ; 

 
- Feuilles de temps des salariés placés par l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) ; 

 
- Démarches administratives faites avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S 
Hub Canada) pour le recrutement de travailleurs étrangers temporaires ; 

 
- Tout échange courriel fait avec l’entreprise 9398-9499 Québec inc. (S.O.S Hub 
Canada) relatif au placement et le recrutement. 

 
 
 

VEUILLEZ NOTER QUE VOUS N’AVEZ PAS À VOUS PRÉSENTER SI VOUS 
TRANSMETTEZ À LA PERSONNE DÉSIGNÉE LES INFORMATIONS REQUISES 
AVANT CE DÉLAI. 

   

   



 

 

 
 
 

Signé à Montréal, le 9 mai 2024  
 

          
 
 

 
Enquêteur 
Direction de la prévention, des enquêtes et des permis 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 

Loi sur les commissions d’enquête 
 

 
Article 9. Les commissaires, ou l’un d’eux, peuvent, par une assignation sous leur 
signature, requérir la comparution devant eux, aux lieu et place y spécifiés, de 
toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, et 
contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et 
écrits qu’ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. 
Ces personnes doivent comparaître et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées par les commissaires sur les matières qui font le sujet de l’enquête, et 
produire devant les commissaires les livres, papiers, chèques, billets, documents 
et écrits qui leur sont demandés et qu’ils ont en leur possession ou sous leur 
contrôle, suivant la teneur des assignations. 
Les commissaires ou l’un d’eux peuvent exiger et recevoir le serment ou 
affirmation ordinaire de toute personne qui rend ainsi témoignage. 
S. R. 1964, c. 11, a. 9. 
 
Article 10. Toute personne, à qui une citation à comparaître a été signifiée en 
personne ou en en laissant copie à sa résidence ordinaire, qui fait défaut de 
comparaître devant les commissaires, aux temps et lieu y mentionnés, peut être 
traitée par les commissaires de la même manière que si elle était en défaut d’obéir 
à une citation à comparaître ou à une assignation légalement émise par une cour 
de justice. 
S. R. 1964, c. 11, a. 10; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Article 11. Quiconque refuse de prêter serment lorsqu’il en est dûment requis, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de répondre suffisamment à toutes les 
questions qui peuvent légalement lui être faites, ou de témoigner en vertu de la 
présente loi, commet un outrage au tribunal et est puni en conséquence. 
Toutefois, nulle réponse donnée par une personne ainsi entendue comme témoin 
ne peut être invoquée contre elle dans une poursuite en vertu d’une loi, sauf le cas 
de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires. 
S. R. 1964, c. 11, a. 11; 1965 (1re sess.), c. 80, a. 1; 1986, c. 95, a. 100; 1999, c. 40, a. 66. 
 
Article 12. Si quelqu’un refuse de produire, devant les commissaires, les papiers, 
livres, documents ou écrits qui sont en sa possession ou sous son contrôle, et dont 
les commissaires jugent la production nécessaire, ou si quelqu’un est coupable 
d’outrage à l’égard des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires 
peuvent procéder sur cet outrage de la même manière que toute cour ou tout juge 
en semblables circonstances. 
S. R. 1964, c. 11, a. 12. 
 
Article 13. Les commissaires ont droit d’allouer à tout témoin cité à comparaître 
devant eux, et résidant à une distance de plus de 16 km de l’endroit où se fait 
l’enquête, ses frais réels de voyage et sa pension durant le temps qu’il est retenu 
par l’enquête 
 
 
 

   

   

   



 

 

Loi sur la santé et la sécurité du travail 
 
Articles 160, 172 et 173 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) 
 
Pouvoirs des commissaires  
À ces fins, Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail ou une personne qu'elle désigne généralement ou spécialement à cette 
fin, est investie, aux fins d'une enquête visée dans les articles 104 et 105 des 
pouvoirs et de l'immunité accordés aux commissaires nommés en vertu de la Loi 
sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf celui d'imposer 
l'emprisonnement. 
 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
 

Pour tout renseignement relatif à cette assignation, veuillez communiquer avec le 
représentant dont le nom apparaît ci-dessus aux numéros de téléphone suivants : 
514 873-4947,     





 

 

 
 
 Dossier : 690000115 

       Subpoena 
 

 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration 

1200 Boul. Saint-Laurent,  
Montréal,  

QC H2X 0C9 
 
IL VOUS EST ORDONNÉ, par la présente, sous les peines prévues par la loi, de 
comparaître devant l’enquêteur soussigné le 16 mai 2024, à 10h30, à l’endroit 
suivant 
 

CNESST 
1199, Rue de Bleury, 2e étage 

Montréal (Québec)  
H3B 3J1 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

 
 
 
 
Pour rendre témoignage sur tout ce que vous savez relativement à l’enquête conduite 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
concernant : 
 

 
9398-9499 Québec inc. (NEQ 1174602293)  

(S.O.S Hub Canada et déclinaisons de nom) 
 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ d’apporter avec vous les documents ci-joints pour la période 
de janvier 2021 à aujourd’hui : 

 
- Toutes demandes d’ÉIMT, ÉIMT, CAQ et contrats de travail concernant des travailleurs 
étrangers temporaires embauchés par l’employeur ci-dessus ; 
 
- Toute informations que vous détenez en lien avec l’employeur 9398-9499 Québec inc. 
(S.O.S Hub Canada). 

 
 

VEUILLEZ NOTER QUE VOUS N’AVEZ PAS À VOUS PRÉSENTER SI VOUS 
TRANSMETTEZ À LA PERSONNE DÉSIGNÉE LES INFORMATIONS REQUISES 
AVANT CE DÉLAI. 

 
 
 

Signé à Montréal, le 3 mai 2024  
 

          
 
 

 
Enquêteur 
Direction de la prévention, des enquêtes et des permis 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

@cnesst.gouv.qc.ca 

   

   

   

   



 

 

 
 

 
 

Loi sur les commissions d’enquête 
 

 
Article 9. Les commissaires, ou l’un d’eux, peuvent, par une assignation sous leur 
signature, requérir la comparution devant eux, aux lieu et place y spécifiés, de 
toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, et 
contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et 
écrits qu’ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. 
Ces personnes doivent comparaître et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées par les commissaires sur les matières qui font le sujet de l’enquête, et 
produire devant les commissaires les livres, papiers, chèques, billets, documents 
et écrits qui leur sont demandés et qu’ils ont en leur possession ou sous leur 
contrôle, suivant la teneur des assignations. 
Les commissaires ou l’un d’eux peuvent exiger et recevoir le serment ou 
affirmation ordinaire de toute personne qui rend ainsi témoignage. 
S. R. 1964, c. 11, a. 9. 
 
Article 10. Toute personne, à qui une citation à comparaître a été signifiée en 
personne ou en en laissant copie à sa résidence ordinaire, qui fait défaut de 
comparaître devant les commissaires, aux temps et lieu y mentionnés, peut être 
traitée par les commissaires de la même manière que si elle était en défaut d’obéir 
à une citation à comparaître ou à une assignation légalement émise par une cour 
de justice. 
S. R. 1964, c. 11, a. 10; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Article 11. Quiconque refuse de prêter serment lorsqu’il en est dûment requis, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de répondre suffisamment à toutes les 
questions qui peuvent légalement lui être faites, ou de témoigner en vertu de la 
présente loi, commet un outrage au tribunal et est puni en conséquence. 
Toutefois, nulle réponse donnée par une personne ainsi entendue comme témoin 
ne peut être invoquée contre elle dans une poursuite en vertu d’une loi, sauf le cas 
de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires. 
S. R. 1964, c. 11, a. 11; 1965 (1re sess.), c. 80, a. 1; 1986, c. 95, a. 100; 1999, c. 40, a. 66. 
 
Article 12. Si quelqu’un refuse de produire, devant les commissaires, les papiers, 
livres, documents ou écrits qui sont en sa possession ou sous son contrôle, et dont 
les commissaires jugent la production nécessaire, ou si quelqu’un est coupable 
d’outrage à l’égard des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires 
peuvent procéder sur cet outrage de la même manière que toute cour ou tout juge 
en semblables circonstances. 
S. R. 1964, c. 11, a. 12. 
 
Article 13. Les commissaires ont droit d’allouer à tout témoin cité à comparaître 
devant eux, et résidant à une distance de plus de 16 km de l’endroit où se fait 
l’enquête, ses frais réels de voyage et sa pension durant le temps qu’il est retenu 
par l’enquête 
 
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
 
Articles 160, 172 et 173 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) 
 
Pouvoirs des commissaires  
À ces fins, Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail ou une personne qu'elle désigne généralement ou spécialement à cette 
fin, est investie, aux fins d'une enquête visée dans les articles 104 et 105 des 
pouvoirs et de l'immunité accordés aux commissaires nommés en vertu de la Loi 
sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf celui d'imposer 
l'emprisonnement. 
 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
 

Pour tout renseignement relatif à cette assignation, veuillez communiquer avec le 
représentant dont le nom apparaît ci-dessus aux numéros de téléphone suivants : 
514 873-4947,     





 

 

 
 
 Dossier : 690000115 

       Subpoena 
 

 
INNOVATIONS NUBIS INC. 

101-1695, boul. Laval 
Laval, Québec 

H7S 2M2 
 

 
 
 
IL VOUS EST ORDONNÉ, par la présente, sous les peines prévues par la loi, de 
comparaître devant l’enquêteur soussigné le 19 juillet 2024 à 10h30, à l’endroit 
suivant : 
 

CNESST 
1199, rue de Bleury, 2e étage 
Montréal (Québec) H3B 3J1 

H2Z 2A5 
@cnesst.gouv.qc.ca 

 
 
 
Pour rendre témoignage sur tout ce que vous savez relativement à l’enquête conduite 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
concernant l’entreprise suivante : 
 
 
 

9398-9499 Québec inc. (NEQ 1174602293) 
(S.O.S. Hub Canada) 

 

 
IL VOUS EST ORDONNÉ d’apporter avec vous les documents ci-joints pour la période 
du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021 : 
 

 
- Le registre des salaires détaillé pour tous les salariés de l’entreprise. 

 
Si vous faites parvenir les documents et renseignements demandés par la poste ou par 
courriel électronique, vous n’aurez pas à comparaitre devant l’enquêteur soussigné le 19 
juillet 2024.  
 
 

 
 
 

 
Signé à Montréal, le 9 juillet 2024  

 

 
Enquêteur 
Direction de la prévention, des enquêtes et des permis 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

@cnesst.gouv.qc.ca 
 
 

   

   

   

   

   



 

 

 
 
Loi sur les commissions d’enquête 

 
 

Article 9. Les commissaires, ou l’un d’eux, peuvent, par une assignation sous leur 
signature, requérir la comparution devant eux, aux lieu et place y spécifiés, de 
toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, et 
contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et 
écrits qu’ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. 
Ces personnes doivent comparaître et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées par les commissaires sur les matières qui font le sujet de l’enquête, et 
produire devant les commissaires les livres, papiers, chèques, billets, documents 
et écrits qui leur sont demandés et qu’ils ont en leur possession ou sous leur 
contrôle, suivant la teneur des assignations. 
Les commissaires ou l’un d’eux peuvent exiger et recevoir le serment ou 
affirmation ordinaire de toute personne qui rend ainsi témoignage. 
S. R. 1964, c. 11, a. 9. 
 
Article 10. Toute personne, à qui une citation à comparaître a été signifiée en 
personne ou en en laissant copie à sa résidence ordinaire, qui fait défaut de 
comparaître devant les commissaires, aux temps et lieu y mentionnés, peut être 
traitée par les commissaires de la même manière que si elle était en défaut d’obéir 
à une citation à comparaître ou à une assignation légalement émise par une cour 
de justice. 
S. R. 1964, c. 11, a. 10; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Article 11. Quiconque refuse de prêter serment lorsqu’il en est dûment requis, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de répondre suffisamment à toutes les 
questions qui peuvent légalement lui être faites, ou de témoigner en vertu de la 
présente loi, commet un outrage au tribunal et est puni en conséquence. 
Toutefois, nulle réponse donnée par une personne ainsi entendue comme témoin 
ne peut être invoquée contre elle dans une poursuite en vertu d’une loi, sauf le cas 
de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires. 
S. R. 1964, c. 11, a. 11; 1965 (1re sess.), c. 80, a. 1; 1986, c. 95, a. 100; 1999, c. 40, a. 66. 
 
Article 12. Si quelqu’un refuse de produire, devant les commissaires, les papiers, 
livres, documents ou écrits qui sont en sa possession ou sous son contrôle, et dont 
les commissaires jugent la production nécessaire, ou si quelqu’un est coupable 
d’outrage à l’égard des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires 
peuvent procéder sur cet outrage de la même manière que toute cour ou tout juge 
en semblables circonstances. 
S. R. 1964, c. 11, a. 12. 
 
Article 13. Les commissaires ont droit d’allouer à tout témoin cité à comparaître 
devant eux, et résidant à une distance de plus de 16 km de l’endroit où se fait 
l’enquête, ses frais réels de voyage et sa pension durant le temps qu’il est retenu 
par l’enquête 
 
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
 
Articles 160, 172 et 173 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) 
 
Pouvoirs des commissaires  
À ces fins, Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail ou une personne qu'elle désigne généralement ou spécialement à cette 
fin, est investie, aux fins d'une enquête visée dans les articles 104 et 105 des 
pouvoirs et de l'immunité accordés aux commissaires nommés en vertu de la Loi 
sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf celui d'imposer 
l'emprisonnement. 
 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
 

Pour tout renseignement relatif à cette assignation, veuillez communiquer avec le 
représentant dont le nom apparaît ci-dessus aux numéros de téléphone suivants : 

    






































